
Négociations commerciales
 > Le succès obtenu à la neuvième Conférence ministérielle de l’OMC, tenue 

en décembre 2013, a donné un nouvel élan aux travaux menés dans le 
cadre du Programme de Doha pour le développement en 2014.

 > Après un revers en milieu d’année, les Membres de l’OMC ont adopté, en novembre, 
des décisions importantes sur la détention de stocks publics à des fins de sécurité 
alimentaire, la facilitation des échanges et le programme de travail de l’après-
Bali, ce qui a permis de remettre les négociations commerciales sur les rails.

 > La version révisée de l’Accord sur les marchés publics de l’OMC est entrée 
en vigueur en avril, après l’acceptation du Protocole d’amendement par 
les deux tiers des Parties à l’Accord. L’Accord révisé devrait se traduire 
par un gain de l’ordre de 80 à 100 milliards de dollars EU pour ce qui 
est des engagements des Parties en matière d’accès aux marchés.
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À la quatrième Conférence ministérielle de l’OMC, tenue à Doha (Qatar) en novembre 
2001, les Membres de l’OMC sont convenus de lancer un nouveau cycle de négociations 
commerciales. Ils sont également convenus d’entreprendre des travaux sur d’autres 
questions, en particulier la mise en œuvre des Accords actuels de l’OMC. L’ensemble 
est appelé Programme de Doha pour le développement. Les négociations se 
déroulent dans le cadre du Comité des négociations commerciales (CNC) et de ses 
organes subsidiaires, qui sont des conseils et comités permanents réunis en session 
extraordinaire ou des organes de négociation créés spécialement. Les organes de 
négociation font rapport au CNC qui supervise la conduite générale de leurs travaux.

Les négociations du Cycle 
de Doha en 2014

Le succès obtenu à la neuvième Conférence ministérielle de l’OMC, 

menés dans le cadre du Programme de Doha pour le développement 

le coton, et plusieurs autres décisions visant à favoriser le commerce 

ont donné pour instruction au Comité des négociations commerciales 

pour l’adoption du Protocole en vue de l’insertion de l’Accord sur 

Début des travaux de l’après-Bali
Conformément au mandat ministériel, le CNC s’est réuni en 

et pour garantir des progrès sur tous les fronts, le Directeur général, 

Conseil général, ont agi de concert pour suivre les progrès réalisés et 

Présidents des groupes de négociation ont engagé un dialogue 

Ce processus de consultations s’est poursuivi sous différentes 

marchés pour les produits non agricoles (AMNA) et les services 

été dégagés pour aider à cadrer la discussion, notamment la place 
centrale du développement, la nécessité de se concentrer sur les 
résultats réalisables, la reconnaissance de l’interdépendance des 

l’inclusion et la transparence et la conscience de l’urgence de la 

Un revers inattendu mais temporaire

Programme de Doha 
pour le développement

Négociations commerciales

Programme de Doha pour le développement
www.wto.org/pdd_f
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y compris les discussions en vue d’une solution permanente sur 

pas parvenus à surmonter leurs divergences et, de ce fait, ils n’ont pas 

l’élaboration d’un programme de travail en vue de la conclusion du 

Des consultations ont eu lieu entre les Membres, les Présidents des 
organes permanents et des organes de négociation, le Président du 

solution n’apparaissait concernant l’interaction entre le Protocole 

Une percée décisive

du CNC et le Président du Conseil général ont mené de nouvelles 
consultations avec les délégations pour tenter de transformer cet 

Après des consultations et des discussions intenses, les Membres 

d’amendement pour l’insertion de l’Accord sur la facilitation des 

à ne pas contester le soutien accordé pour les cultures vivrières de 
base traditionnelles dans le cadre des programmes de détention de 

l’Accord sur la facilitation des échanges dans l’Accord sur l’OMC a 

immédiatement, de s’engager de manière constructive en vue de 

Reprise des négociations sur le 
programme de travail de l’après-Bali

d’un niveau d’engagement élevé de la part de toutes les délégations, 

et les besoins des pays en développement doivent rester au centre 

importante pour l’OMC et il a encouragé les délégations à en faire une 

En sa qualité de 
Président du Comité 
des négociations 
commerciales, 
le Directeur général 
Roberto Azevêdo a 
régulièrement rendu 
compte des activités des 
groupes de négociation
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     Agriculture

Au cours du premier semestre de 2014, les négociations sur 
l’agriculture ont été axées sur l’élaboration d’un programme de 
travail pour achever les travaux sur le volet agriculture du Cycle 

ministérielle de Bali. Les Membres ont donné la priorité aux 
questions sur lesquelles des résultats juridiquement contraignants 
n’avaient pu être obtenus à Bali, comme la concurrence à 
l’exportation et le coton. Les travaux ont été suspendus de fait 
pendant une bonne partie du second semestre en raison de 
l’impasse des négociations. Ils ont repris en décembre, une fois 
l’impasse résolue par le Conseil général en novembre.

Durant la première partie de l’année, le Président a tenu des 

savoir comment les Membres envisageaient la voie à suivre pour 

éléments du cadre sur l’agriculture du Programme de Doha pour le 

ministérielles de Bali, y compris l’élaboration d’un programme de 

Comité de l’agriculture s’est réunie en décembre pour reprendre les 

Détention de stocks publics 
à des fins de sécurité alimentaire

proposition en matière de sécurité alimentaire et à celles des pays 

les revenus des agriculteurs et la sécurité alimentaire dans les autres 

Informations de base sur l’agriculture

les distorsions du commerce des produits agricoles dues 

L’Ambassadeur 
John Adank 
a présidé les 
négociations 
sur l’agriculture 
en 2014.

Négociations commerciales
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les Membres devaient s’efforcer de trouver une solution permanente 

selon un calendrier accéléré, distinct du reste des négociations sur 

 Coton

auraient lieu dans le cadre des négociations sur l’agriculture dans le 

était fondée sur une proposition présentée par les coauteurs de 

communications des Membres concernant les subventions à 

discussion, tenue en novembre, était basée sur une note d’information 

consultatif international du coton (CCIC) sur le marché mondial 

certains Membres ont fourni des renseignements sur les faits 

Accès aux marchés pour  
les produits non agricoles

Les négociations sur l’accès aux marchés pour les produits non 
agricoles (AMNA) ont été ralenties du fait de l’impasse dans la mise 
en œuvre de la Décision ministérielle de Bali sur la facilitation des 
échanges, qui a pratiquement paralysé les travaux sur la quasi-
totalité des éléments du Cycle de Doha. Cependant, une fois réglée 

négociation, l’Ambassadeur Remigi Winzap, a dit qu’il reprendrait 
les consultations sous différents formats en 2015.

Lors des réunions du Groupe de négociation tenues en mars et 

d’une manière globale les piliers AMNA et agriculture du Cycle de 

L’Ambassadeur 
Remigi Winzap 
a présidé les 
négociations 
sur l’AMNA 
en 2014.
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Le Groupe de négociation était saisi de trois documents dont 

Membres dans le commerce mondial de produits non agricoles, 
des données récentes sur les droits à l’importation et l’AMNA, et l’état 

semestre de l’année en raison de l’impasse sur la facilitation des 

une autre décision adoptée à la Conférence ministérielle de Bali 

ainsi la voie à l’inclusion de l’Accord sur la facilitation des échanges 

Services

En 2014, le Conseil du commerce des services a discuté d’un 
programme de travail de l’après-Bali, et plusieurs principes 
directeurs ont été proposés. Cependant, comme dans la plupart 
des domaines des négociations du Cycle de Doha, les discussions 
ont été entravées, au deuxième semestre, par l’impasse sur la 

sur la réglementation intérieure dans les accords commerciaux 

une discussion sur les mesures de sauvegarde d’urgence dans les 
accords commerciaux régionaux et bilatéraux, et a poursuivi ses 
discussions techniques sur les marchés publics et les subventions.

Pendant l’année, le Conseil du commerce des services s’est réuni 

(le degré d’ouverture des marchés ou d’autres concessions) 

marchés pour les produits non agricoles (AMNA), et l’importance de la 

suggéré aussi de se concentrer sur des groupes de secteurs, comme 

Informations de base sur les services

Informations de base sur l’accès aux marchés 
pour les produits non agricoles

L’Ambassadeur 
Gabriel Duque 
a présidé les 
négociations 
sur les services 
en 2014.

Négociations commerciales
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trouvé au Conseil général en novembre, le Conseil du commerce des 
services a tenu une réunion informelle en décembre pour discuter 

En attendant, des progrès notables ont été enregistrés dans la mise 

Conseil régulièrement informé des progrès de leurs négociations 

 Réglementation intérieure

disciplines concernant les prescriptions et procédures en matière de 

discussions terminées, le Président a fait distribuer un document 
contenant les renseignements et les vues échangés par les Membres 

Au cours des discussions, les Membres de l’OMC se sont efforcés 

réglementation concernant les secteurs et les modes de fourniture 

Les débats ont permis de préciser la façon dont les disciplines 

La discussion n’était pas censée déboucher sur des conclusions 

les problèmes rencontrés par les pays en développement pour mettre 

renseignements sur les différents types de dispositions relatives à la 

points communs ou les différences avec les disciplines négociées 

Règles de l’AGCS

Comme les années précédentes, les Membres ont engagé des 

l’Indonésie, la Malaisie, le Myanmar, les Philippines, la Thaïlande 

enseignements tirés des accords pertinents de l’OMC et des ACR 

les marchés publics et de la Division du commerce des services, 

de Membres de l’OMC, une version révisée de sa note d’information 
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Aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent 
au commerce (ADPIC)

réuni en session ordinaire, a procédé au 12e examen annuel des 
mesures prises par les pays développés pour inciter les entreprises 
à transférer des technologies vers les pays les moins avancés. À la 
Conférence ministérielle de Bali, en décembre 2013, le moratoire 
concernant les « plaintes en situation de non-violation ou motivées 

sur la base d’une nouvelle communication.

Négociations sur un registre des IG

de Doha, les efforts de négociation ont repris dans le cadre de la 

Les Membres de l’OMC ont depuis longtemps des divergences de 

de savoir si, conformément au mandat de négociation, le registre 

Le registre est destiné à faciliter la protection des IG pour les vins et 

sur les ADPIC prescrit des négociations sur l’établissement d’un 

le Président a fait distribuer le premier rapport de la session 

Cependant, les délégations n’ont proposé aucune idée nouvelle et 

Informations de base sur les ADPIC

Négociations commerciales
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Questions de mise en œuvre en suspens

favoriserait le commerce des produits concernés ou si le renforcement 

Incitations en faveur du transfert 
de technologie

e

donné effet à une directive de la Conférence ministérielle de Doha 

l’harmonisation des modes de présentation des rapports, sur la base 

Différends en situation de non-violation 
concernant les ADPIC

de prolonger de nouveau le moratoire concernant les plaintes dites 

à l’OMC portant sur les droits de propriété intellectuelle, le Conseil 

seulement si un accord ou un engagement a été violé, mais aussi 
si un avantage escompté au titre d’un accord a été annulé sans 

à la protection de la propriété intellectuelle, l’Accord sur les ADPIC 

les Membres de l’OMC sont convenus d’engager un travail intensif 

et les conditions de l’application de telles plaintes dans le domaine 

des recommandations à la Conférence ministérielle de Nairobi 

Commerce et développement

Le Comité du commerce et du développement (CCD), réuni en 
session extraordinaire, s’est concentré sur les propositions 
concernant les travaux à entreprendre suite à la décision prise par 
les Ministres à Bali en décembre 2013 de créer un mécanisme de 
surveillance pour le traitement spécial et différencié en faveur des 
pays en développement.

L’année a commencé par des séries de consultations intensives pour 
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Les Membres ont été priés de donner leur avis sur la façon 

Commerce et transfert  
de technologie

a tenu un atelier d’une journée pour discuter de la relation entre le 
commerce et le transfert de technologie. Ce thème a dominé les 
travaux de ses trois sessions formelles au cours desquelles il a 
aussi examiné des recommandations possibles pour accroître les 
apports de technologie aux pays en développement.

diffusion des technologies environnementales et de sa relation avec 

Ils ont donné pour instruction au Groupe de travail de poursuivre 

intergouvernementales et d’universités a discuté de la relation entre le 

comme un facteur important pour le transfert de technologie, à la fois 
directement, à travers les importations de machines, de matériels et 
de services, et indirectement, par le biais de l’investissement étranger 

d’accueil, à la fois pour le transfert et pour l’absorption/l’adaptation de 

Informations de base sur le commerce  
et le transfert de technologie

Informations de base sur le commerce 
et le développement

Négociations commerciales

38 Organisation mondiale du commerce Rapport annuel 2015

Commerce et transfert de technologie 
www.wto.org/negdeveloppement



pourrait améliorer le transfert de technologie vers les PMA en 

la technologie et en renforçant les liens entre les établissements de 

Commerce et environnement

Le Comité du commerce et de l’environnement réuni en session 
extraordinaire a mené un certain nombre de consultations en 2014 
pour examiner comment aller de l’avant sur le chapitre environnement 
du mandat de Doha et quelles sont les priorités du programme de 

d’information couvrant tous les aspects du mandat de Doha sur le 
commerce et l’environnement au début de 2015.

Les consultations se sont poursuivies en début d’année sur les 

Lors d’une session informelle tenue en décembre, les Membres ont 

d’envoyer un signal approprié sur le commerce et l’environnement 
parallèlement à d’autres activités de dimension internationale, comme 

tout en reconnaissant l’importance du mandat de Doha sur le 
commerce et l’environnement dans le programme de travail de 

de renseignements régulier entre les secrétariats des AEM et les 
comités de l’OMC concernés et sur la réduction ou l’élimination 
des obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce des biens et 

Facilitation des échanges

échanges à la Conférence ministérielle de Bali en décembre 2013, 
le Comité préparatoire de la facilitation des échanges nouvellement 
créé a procédé à un examen juridique de l’Accord sur la facilitation 
des échanges (AFE) et a établi un protocole d’amendement pour 

réunion du Conseil général en novembre, ce qui a ouvert la voie à 
l’entrée en vigueur de l’Accord. Un Mécanisme pour l’Accord sur 
la facilitation des échanges a été établi pour aider les pays en 
développement et les pays les moins avancés Membres à mettre en 
œuvre l’AFE.

par la Décision adoptée à la Conférence ministérielle de Bali en 

de l’Accord sur la facilitation des échanges, à adopter le Protocole 

Informations de base sur le commerce 
et l’environnement

Informations de base sur la facilitation des échanges
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la date limite pour l’adoption du Protocole d’amendement par le 

ils n’ont pas pu adopter le Protocole d’amendement à l’échéance de 

dans le cas des pays les moins avancés, dans l’année suivant son 

Après une intense période de consultations et de discussions, 

L’Accord sur la facilitation des échanges prévoit des modalités de 

l’Accord sur la facilitation des échanges pour aider les pays en 
développement et les pays les moins avancés à obtenir une 

L’Accord sur la facilitation 
des échanges en bref

La section I contient des dispositions visant à accélérer le 
mouvement, la mainlevée et le dédouanement des marchandises, 

La section II contient des dispositions relatives au traitement spécial 

• 
moment de l’entrée en vigueur de l’Accord (ou dans le cas d’un 
pays moins avancé Membre, dans un délai d’un an après l’entrée 

• 

• 
date postérieure à une période de transition suivant l’entrée en 

devrait entraîner une réduction des coûts du commerce de l’ordre de 

Négociations commerciales
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Mécanisme pour l’Accord 
sur la facilitation des échanges

Le Mécanisme pour l’Accord sur la facilitation des échanges a été 
créé pour aider les pays en développement et les PMA à mettre en 

• 

• 

• 
réalisation ou la compilation d’études de cas et de matériels 

• 

• 

• 

consultation, à des ateliers dans le pays ou à la formation 

un soutien au renforcement des capacités en matière de facilitation 

Règles de l’OMC

qui échange des renseignements sur les pratiques antidumping des 

de travail dont l’élaboration est prescrite par la Déclaration de Bali. 

l’élaboration du programme de travail de l’après-Bali couvrant tous 
les aspects du Cycle de Doha.

Informations de base sur les règles de l’OMC

L’Ambassadeur 
Wayne McCook a 
présidé le Groupe 
de négociation 
sur les règles 
en 2014. 
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Mémorandum d’accord sur 
le règlement des différends

En 2014, les négociations se sont orientées vers la recherche 
de résultats réalistes et réalisables dans les 12 domaines à 
l’examen. Les travaux se sont poursuivis sur la base du « processus 
horizontal » adopté depuis juin 2013, dans le cadre duquel les 
participants intéressés ont exploré les solutions possibles dans 
tous les domaines considérés.

pas, à ce stade, une convergence totale des positions des Membres 

travail restant à accomplir pour parvenir à une convergence entre 

Dans certains domaines, une convergence de principe a été trouvée et 

préoccupations des pays en développement, notamment le 

enfreignent les règles de l’OMC mettent leurs mesures en conformité 
dans les moindres délais) et le renvoi (renvoi d’une affaire par l’Organe 

pilotés par les participants, pour parvenir à une convergence autour 

répondre à ces préoccupations se poursuit, mais il est largement 

Informations de base sur le Mémorandum d’accord 
sur le règlement des différends

L’Ambassadeur 
Ronald Saborío 
Soto a présidé les 
négociations sur 
le Mémorandum 
d’accord sur 
le règlement 
des différends 
en 2014.

Négociations commerciales
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Accord sur les marchés 
publics révisé

La version révisée de l’Accord sur les marchés publics (AMP) de l’OMC est entrée en vigueur 
le 6 avril 2014, après l’acceptation du Protocole d’amendement par les deux tiers des Parties 
à l’Accord (voir la page 87). Par la suite, deux autres Parties ont déposé leurs instruments 
d’acceptation. L’Accord révisé devrait se traduire par un gain de l’ordre de 80 à 100 milliards 
de dollars EU pour ce qui est des engagements des Parties en matière d’accès aux marchés.

au titre de l’AMP révisé comprennent l’élargissement du champ 

Il reconnaît et facilite l’utilisation de ces outils tout en renforçant le 

des ressources naturelles et la protection de l’environnement par 

l’OMC ont répondu à l’appel lancé par les Ministres à la Conférence 
Informations de base sur  
l’Accord sur les marchés publics

L’Ambassadeur 
Krzysztof 
Trepczynski a 
présidé le Comité 
des marchés 
publics en 2014.
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